

[image: Image couverture]
 

 
 Nos rêves ne tiennent plus dans les urnes

 Éloge de la démocratie participative

 Paul Ariès

  

 Préface de René Balme
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Remettant en cause tout ce qui éloigne les citoyens de la politique, tout en rappelant la nécessité d’une représentation, Paul Ariès défend le caractère indépassable de la démocratie participative. Il recense et analyse toutes les tentatives allant en ce sens, nous démontrant que le grand enjeu de notre époque est de permettre à chacun de prendre part, d’apporter sa part et de recevoir sa part. Il incite à s’inspirer des formes démocratiques déjà mises en place dans certaines villes et à en inventer de nouvelles, afin de faire de la politique à partir du quotidien, de rendre à l’oralité sa dimension fondamentale, d’inciter chacun à l’engagement.
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				Préface : De la participation à la coconstruction

				par René Balme, Président du Réseau nationalde démocratie participative (Démospart)

				

				

				Un constat s’impose : la démocratie représentative a vraiment du plomb dans l’aile. Il n’y a qu’à voir l’évolution de ce mode de gouvernance et de désignation des représentants du peuple pour mesurer l’ampleur de la crise que traversent nos sociétés. Entre les pays qui utilisent massivement les machines à voter électroniques – dont chacun sait que la fiabilité n’a jamais été démontrée – et ceux dont les candidats obtiennent des scores dépassant les 90 % de voix, un vaste champ de ruines tient lieu d’arène électorale où l’abstention ne cesse de gagner du terrain.

				Entre provoquer l’abstention pour ne se confronter qu’à un vote de militants, faire « monter » artificiellement le vote en faveur de l’extrême droite, se faire élire sur une triangulaire en profitant du malaise culpabilisateur issu de la présence du Front national au second tour, tout est bon pour conserver l’avantage ! Y compris les pires combines. Le vote républicain qu’ils disent... Et au final, une très grande partie de nos parlementaires ou élus locaux sont portés au pouvoir avec des scores représentant parfois moins de 15 % des électeurs potentiels ! Où est la légitimité de l’élu, des élus, dans ce cas de figure ?

				C’est à tout cela et à bien d’autres choses que réfléchit Paul Ariès au fil de cet ouvrage qui, nous l’espérons, prendra place dans la bibliothèque des futurs candidats aux élections municipales de 2014.

				

				Prenons quelques exemples pour illustrer la gravité de cette situation : des élus portés au pouvoir par une minorité encore agissante ; des élus à qui le pouvoir central enlève tout pouvoir en augmentant sans cesse ceux des préfets et d’une administration toute-puissante ; des élus dont l’oligarchie voudrait bien se séparer au travers de l’acte III de la décentralisation et de ses « métropoles » exclusivement au service de la finance et des multinationales ; des élus que le pouvoir médiatique discrédite, sans cesse, en exploitant des « affaires » surmédiatisées ne touchant que quelques dizaine d’entre eux mais en en éclaboussant plus de trente-six-mille-sept-cents... 

				Attaquer la démocratie représentative et ses élus n’est ce pas aussi attaquer le peuple ?

				Alors, oui, les élus ont le blues et, dans les petites villes, annoncent clairement qu’ils ne se représenteront pas en 2014 pour diverses raisons dont celles que nous venons d’exposer...

				Voila résumé l’état des lieux de notre « démocratie » à la française.

				Pas de quoi se réjouir nous direz-vous, sauf à considérer que le travail de fond, de défrichage, accompli par quelques élus du peuple, courageux, ayant décidé de placer l’être humain au centre de leur projet politique en initiant une démarche de démocratie participative innovante, représente une alternative crédible au simulacre de démocratie que nous subissons au quotidien.

				

				La démocratie participative, cette appellation qui, très majoritairement, maintenant, définit des modes de gestion de la cité s’appuyant sur une forte dose d’utopie et débouchant sur des expériences particulièrement abouties de cogestion de la chose publique s’est désormais fédérée en Réseau national. Une structure associative qui a décidé de l’échange d’expériences, pour faire en sorte que les villes se nourrissent des avancées concrètes menées partout en France. Un Réseau qui ne fait pas la une des journaux mais qui a su, en quelques années, réunir en son sein des villes et villages dont certain sont allés jusqu’à restructurer l’organisation interne de leurs services à seule fin de faire de la démocratie participative la porte d’entrée du fonctionnement municipal. Des villes dont 60 % du budget d’investissement est décidé et voté par les habitants...

				L’imagination est au pouvoir au sein du Réseau national de démocratie participative. Et passé l’étape de la curiosité nourrie par toute une littérature publiée par des chercheurs, politologues et autres thésards, voilà que se dessine le moment où, à l’approche des élections municipales, nombreux sont les élus et militants de la mouvance de gauche qui souhaitent s’imprégner des ces expériences multiples et complémentaires. La puissante Fédération des centres sociaux ne s’y est pas trompée non plus qui a, lors de son dernier congrès à Lyon, souligné l’importance qu’elle accordait à la démarche participative, à la coconstruction et aux initiatives d’éducation populaire qui vont de pair.

				La démocratie participative ne nous sauvera pas de la faillite ou de la trahison des élites, elle ne remplacera pas, non plus, la démocratie représentative. Elle ne résoudra pas les problèmes de l’abstention. Elle n’a pas cette prétention. Par contre, elle réconciliera, nous en sommes persuadé, une partie du peuple avec la politique au sens noble, avec la gestion de la cité et toutes les problématiques qui la composent puisqu’elle permet de révéler l’intelligence et l’utilité de chacun.

				C’est la raison pour laquelle, nous disons, que nous ne pouvons pas en rester au stade expérimental. Il convient de rendre obligatoire un mode de gestion participatif et le plus efficace serait de l’inscrire dans la Constitution, celle qui fonderait la VIe République que nous appelons de nos vœux.

				En attendant, le Réseau national de démocratie participative a décidé de s’atteler à l’écriture d’une proposition de loi, de manière participative avec les élus, les techniciens territoriaux et les habitants. Ce projet bien avancé sera finalisé à l’automne et porté, nous l’espérons, par suffisamment de parlementaires pour être déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale.

				

				Dans ce nouvel ouvrage, Paul Ariès nous dit : « Une des forces du système est sa capacité à rendre le peuple invisible, on voit peu les milieux populaires sur le petit écran et dans la presse, sauf à la rubrique des faits divers. » C’est peut-être pour cela que les principaux acteurs de la démocratie participative en France, qu’ils soient élus, techniciens territoriaux ou habitants, sont issus des milieux populaires.

				Nous en sommes, nous aussi, et nous le revendiquons haut et fort, conscients que nous détenons chacun à notre façon une expertise d’usage essentielle, un bon sens populaire, une vision humaniste de la société qui échappe complètement à « l’élite » qui nous gouverne et/ou qui nous représente, si mal, au Parlement.

				Imaginez : les ouvriers ne représentent que 0,2 % des députés, les employés que 2,4 % et les agriculteurs exploitants que 3,1 % alors que les cadres et professions intellectuelles supérieures en représentent 79,5 % !

				Si la démocratie est le gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple, alors tout nous incite à porter à bras-le-corps la multitude d’expériences de démocratie participative, à leur permettre d’essaimer plus encore et ce, afin que le peuple, ne soit plus dessaisi de son droit fondamental a être écouté, entendu et associé pleinement à la gestion de la cité et au-delà.

				

				Paul Ariès au travers de ce livre particulièrement documenté devient le porte-parole de toutes les démocraties inventives, courageuses, participatives, festives, pluralistes qu’il a su analyser et décrypter dans le seul but de nous aider à comprendre les enjeux fondamentaux d’une véritable prise de pouvoir par le peuple.

				Il y va de l’avenir de la démocratie et de notre avenir à tous.

				

				

				

				

				

			

		

	
		
			
				Introduction générale

				« Nous n’avons que peu confiance en “l’homme moyen sensuel”. Nous ne pensons pas qu’il puisse faire beaucoup plus que de décrire ses doléances, nous pensons qu’il ne peut pas prescrire les remèdes dont il a besoin. Nous souhaitons introduire l’expert professionnel. » 

				Congrès du Parti travailliste, Grande-Bretagne, 1948.

				

				« S’il y a une catégorie à exclure de la liste de ceux qui sont aptes à gouverner, c’est en tout cas ceux qui briguent pour obtenir le pouvoir. » 

				Patrick Coulon, Démocratie participative et transformation sociale, Espace Marx, Éditions Syllepse, 2008.

				

				À gauche comme à droite de l’échiquier politique, les citoyens sous-estiment lourdement la gravité de la crise de la démocratie en préférant croire que l’essentiel serait ailleurs… dans la légitime défense des emplois, dans la nécessaire lutte contre l’austérité, dans le combat vital contre le mythe de la croissance folle et la dérégulation du climat. Nous préférons taire que les élus sont parfois désignés par moins de 20 % des citoyens et ne pas savoir que l’âge moyen de l’électeur est de 53 ans, bien au-delà de celui des Indignés. François Hollande a été élu en promettant le « changement maintenant » mais en matière de démocratie locale, comme dans presque tous les domaines, c’est la continuité, avec notamment un transfert des compétences toujours plus éloigné des citoyens. 

				Ce livre se veut une contribution aux élections de 2014 pour faire de la commune et de l’intercommunalité des lieux privilégiés d’appropriation citoyenne et populaire. Ce livre entend aussi démontrer que la démocratie participative ne concerne pas seulement le niveau local mais qu’elle oblige à repenser toutes nos institutions pour bâtir une VIe République. Le présidentialisme municipal est aussi dangereux que le présidentialisme national ! Mais qui combat encore l’élection du président de la République au suffrage universel ? Qui propose de remettre en cause les pouvoirs propres du maire, véritable homme-orchestre tout à la fois représentant de l’État, président du conseil municipal et directeur de l’exécutif ? Qui s’oppose aux formes actuelles de l’intercommunalité ? Les propositions de réformes locales sont aussi timides que celles au niveau national. Qui préconise un véritable régime d’assemblée avec transfert des compétences et élection des députés à la représentation proportionnelle intégrale au plus fort reste ? Je reste orphelin du projet constitutionnel du 19 avril 1946, rédigé par la première Assemblée constituante mais rejeté par le peuple de droite lors du référendum du 5 mai 1946. Triste journée ! 

				Nous avons oublié depuis longtemps d’être politiquement exigeants ! Nous avons trop longtemps cru que la résolution de la question démocratique allait de soi : ne suffirait-il pas que les politiques s’attaquent enfin aux vrais problèmes et que les partis se mettent à l’écoute de ceux d’en bas pour que les citoyens retrouvent le chemin des urnes et regardent avec moins de méfiance, sinon d’hostilité, leurs propres élus ? J’ai longtemps mangé de ce pain-là avant de constater que nous nous trompions. Ce n’est que si les gens retrouvent du bonheur à faire de la politique que la démocratie sera sauvée. Ce n’est que si les élus et les partis admettent qu’on peut faire de la grande politique en parlant de poubelles, de choix de mobilier urbain, qu’on sauvera peut-être la démocratie. Ce n’est que si nous redécouvrons la puissance de l’égalité politique qui est le fondement de la démocratie que nous pourrons marcher vers la justice sociale et écologique… Pour paraphraser George Bush défendant le culte de la croissance, je dirais que la démocratie n’est pas le problème, c’est la solution. La meilleure réponse à la crise de la démocratie ce n’est pas le repli sur la sphère privée ou la privatisation du public, lorsqu’on croit que gérer c’est gouverner, mais la politisation de la société civile. Parler de politisation de la société rappellera quelques cauchemars à ceux qui, comme moi, ont les tempes grisonnantes, mais il ne s’agit pas de plaquer un discours dogmatique sur le quotidien, mais de se mettre à l’écoute des gens de peu, des naufragés du système, car… croyez-moi, ils ont des choses à dire. Nous avons trop pris les problèmes à l’envers par peur de se salir les mains avec la pratique du pouvoir ou parce que nous pensions que le système représentatif tomberait de lui-même face au désir de démocratie directe. Ainsi parce que nous n’aimions pas l’idée de délégation de pouvoir, nous avons renoncé à lutter à l’intérieur du système, pour commencer à remettre en cause la professionnalisation de la politique ; parce que nous pensions que l’essentiel était d’avoir des organisations aussi efficaces que celles de nos adversaires, nous avons laissé se développer des partis et des syndicats qui se sont bureaucratisés à en dépérir. Face à cette sclérose de la politique instituée, nous devons être du côté d’une politique vivante et joyeuse. Alors mettons-nous à l’écoute de ce qui s’invente au sein des mouvements des Indignés, avec des slogans comme « Ils ne nous représentent pas ! », « Qu’ils s’en aillent tous ! », « Démocratie réelle maintenant ! » mais aussi au sein des nouvelles formes de démocratie qui émergent sous le nom de démocratie participative… C’est pourquoi je co-organise depuis quatre ans le Forum national de la désobéissance citoyenne, parce qu’il est nécessaire de retrouver la force de l’instituant face à l’institué, de ce qui s’invente contre ce qui meurt. Nous ne pouvons sérieusement parler de démocratie directe, d’autogestion, de démocratie participative que si nous reprenons à nouveaux frais les vieux débats/démons sur la démocratie délégataire et représentative.

				 Comme nous le découvrirons au fil des pages, que la droite retrouve sa vieille haine de la démocratie, écho de sa peur ancestrale du peuple et de son mépris des pauvres, est dans la nature des choses, car elle a toujours préféré une démocratie encadrée, une participation muselée ; mais qu’une fraction des gauches se mette à vomir la démocratie, au prétexte de ses insuffisances et des stratégies de contournement de la vox populi par les puissants, constitue une insulte à ses propres valeurs et un mauvais coup. Il y a dans une partie des gauches trop de postures aristocratiques, trop de méfiance à l’égard du petit peuple, nécessairement frustre et dupé, forcément manipulé et victime consentante de la domination, qu’elles finissent par épouser le point de vue des dominants, des théologies papales, des droites, en considérant que le pouvoir serait un mal nécessaire, que le peuple n’aurait pas à être représenté ni par des élus ni par sa mise en scène. Ce livre se veut donc une provocation à penser en dehors des clous… finalement confortables de la « rebellitude ». Il ne s’agit pas de se porter nécessairement aux extrêmes en soutenant toutes les alternatives proposées. Quitte à froisser certains gardiens du temple, je revendique moi aussi un droit d’inventaire ! J’expliquerai pourquoi mes positions personnelles ont évolué au fil du temps et de mes rencontres : si je suis toujours favorable au tirage au sort des représentants, car c’est une façon d’étendre l’égalité politique, je suis, en revanche, désormais hostile au principe systématique du mandat impératif, car sous prétexte de contraindre les élus à tenir leurs promesses de campagne, il s’agit rien de moins que de recycler le mythe totalitaire d’une société homogène, qui a fait tant de mal à la gauche. Inventons avec la démocratie participative d’autres façons de contrôler les élus (comme la mise en place de commissions de suivi des engagements municipaux, comme les pétitions pour leur révocation), mieux encore inventons des façons de coconstruire les politiques, avec le droit de saisir par pétition le conseil municipal, avec des budgets participatifs, avec d’autres processus de décision. Ne cédons, en revanche, jamais sur les principes mêmes d’une démocratie délibérative, d’une démocratie de dialogue, contre l’illusion meurtrière d’une démocratie sans conflits. 

				

				Je n’ai pu écrire ce livre que parce que j’ai suivi, depuis six ans, une même méthode et un même principe. 

				La méthode : se mettre à l’écoute de tout ce qui s’invente au quotidien en France et ailleurs en matière de démocratie participative. J’ai eu la chance de coordonner le numéro de la revue Les Z’indigné(e)s sur la démocratie. Ce mouvement contribue en effet à renouveler la pensée en matière de démocratie réelle. J’ai bénéficié aussi des apports de centaines d’élus, de membres de comités de quartier, de militants associatifs puisque j’ai accepté, depuis plusieurs années, d’intervenir comme « grand témoin », auprès du Réseau national de la démocratie participative qui fédère des dizaines de villes engagées dans cette démarche mais aussi auprès de la Fédération des centres sociaux qui entend être du côté du « pouvoir d’agir » de la population. Ce livre rend donc compte d’un cheminement collectif même si je suis seul responsable des thèses avancées.

				Le principe : j’ai toujours pratiqué une écoute active c’est-à-dire que m’intéresse tout ce qui va dans le sens d’une vraie démocratie, c’est-à-dire de la reconnaissance de l’égalité de n’importe qui avec n’importe qui, ce dont témoigne le suffrage universel et son principe « un homme, une voix », c’est- à-dire aussi de la reconnaissance que la vraie démocratie c’est toujours de postuler la compétence des incompétents. Le bon combat n’est donc pas de condamner la démocratie actuelle (« formelle », « bourgeoise » peu importe le qualificatif) au prétexte de ses insuffisances mais de défendre et d’étendre la sphère de l’égalité politique, tout comme nous défendons, dans une société qui n’en veut pas, la sphère de l’égalité économique et sociale, avec la gratuité des services publics ou la revendication en faveur d’un « revenu pour tous, même sans emploi ». Nous verrons au fil des pages que rien ne serait plus idiot (les fameux « idiots utiles au système » dont raffolait Staline) que d’imaginer que l’on puisse séparer les progrès de la démocratie de ceux de l’émancipation. Cela tombe bien car la démocratie participative a justement besoin de grain à moudre pour pouvoir se déployer, c’est-à-dire qu’elle doit se saisir autrement d’autres questions, bref faire de la politique vue d’en bas, tout comme elle a besoin de se généraliser à d’autres champs que celui de la cité, comme l’entreprise ou l’école. Mon seul regret est de n’avoir pas pu traiter dans ce livre de la nécessaire démocratisation des entreprises1, car comme l’écrivent Samuel Bowles et Herbert Gintis : « La démocratie ne pourra survivre qu’à la condition de s’étendre jusque dans des domaines de la vie sociale actuellement sous le “contrôle” des prérogatives de la propriété capitaliste2. » Je suis convaincu en effet que seule une économie démocratisée pourrait permettre la transition écologique indispensable à la survie de la planète. Je me revendique une nouvelle fois comme un objecteur de croissance amoureux du bien-vivre : je suis un partageux dans le domaine public tout autant que dans celui de la distribution des richesses matérielles. La parole est faite pour circuler tout comme le pouvoir pour être disséminé dans tout le corps social. 

				

				

				

				



						1. Thème esquissé in Ariès (Paul), Harcèlement au travail ou Nouveau Management, Villeurbanne, Éditions Golias, 2002.

					

					
						2. Bowles (Samuel) et Gintis (Herbert), La Démocratie post-libérale. Essai critique sur le libéralisme et le marxisme, Paris, Éditions La Découverte, 1988.

					

				

			

		

	
		
			
            Première partie : La crise actuelle de la démocratie

				Disons-le tout net, les citoyens n’ont pas conscience de la gravité de la crise… ou ils s’en moquent volontairement… à moins qu’ils ne choisissent discrètement d’investir politiquement d’autres lieux, d’autres temporalités que ceux de la politique instituée.

                

				1. SOS démocratie !Que disent les lanceurs d’alerte ? 

				Les lanceurs d’alerte sont apparus depuis quelques années comme une condition de la démocratie. Ils se donnent comme mission de prévenir la population sur les conséquences de choix présentés comme inéluctables. Ils font vivre le principe de dissensus dans un champ, celui de la science, qui fonctionne, selon d’autres normes. Ils n’hésitent plus à parler de « science citoyenne » face à une science qui ne le serait plus. Ces lanceurs d’alerte font partie de ces forces vives qui participent chaque année au Forum national de la désobéissance citoyenne que je co-organise avec René Balme, maire de Grigny (Rhône) et président du Réseau national de la démocratie participative. Le domaine politique n’est pas exempt de lanceurs d’alerte (qu’ils soient politologues, philosophes, sociologues). Ils accèdent cependant beaucoup moins à la clarté médiatique que leurs collègues des sciences « dures », comme si l’effroi que devrait susciter la crise de la démocratie n’était pas de taille face à la peur des OGM. Ces lanceurs d’alerte sont pourtant des grandes gueules, mais ils nagent, comme les saumons, à contre-courant. Citons quelques noms que nous croiserons au fil des pages pour le meilleur comme pour le pire : Jacques Rancière, La Haine de la démocratie (La fabrique, 2005), Emmanuel Todd, Après la démocratie (Gallimard, 2008), Yves Charles Zarka, Démocratie, état critique, Armand Colin, 2012), Alain Badiou, De quoi Sarkozy est-il le nom ? (Éditions Lignes, 2007), Cynthia Fleury, Les Pathologies de la démocratie (Le Livre de Poche, coll. « Biblio Essais », 2009), Luciano Confora, La Démocratie, histoire d’une idéologie, (Éditions du Seuil, 2006), Pierre Rosanvallon, La Contre-démocratie, (Éditions du Seuil, 2006), etc.

				Une démocratie qui se cherche 

				Le sociologue Guy Hermet, spécialiste de la démocratie, ne voit peut être qu’un versant de l’évolution lorsqu’il pronostique la sortie de l’ère démocratique avec la montée en force de l’idée de bonne gouvernance : « Je crois que les contours du nouveau système politique, post-démocratique, dans lequel nous allons vivre se dessinent, en particulier autour de la notion en vogue de “gouvernance” ; ce qui n’est pas contradictoire avec le développement des régimes autoritaires par ailleurs. La “gouvernance” a certes une signification nébuleuse, mais elle recouvre une mutation bien réelle de l’exercice du pouvoir. Un mécanisme fondé sur la concertation entre une pluralité d’acteurs publics ou privés ; qui brouille les frontières entre les échelles locales, nationales, régionales et mondiales de l’autorité ; qui place la norme négociée au-dessous de la loi démocratiquement votée […]. La “gouvernance”, c’est un gouvernement des organisations et pour les organisations. Et l’énième mode d’évitement d’une expression populaire trop pressante, qui vient opportunément remplacer un système représentatif dont les ressorts paraissent épuisés3. » 

				L’autre versant de l’évolution est bien cerné par Patrick Coulon lorsqu’il écrit, au terme d’une longue recherche collective sur la démocratie participative : « Régénérer la démocratie représentative, développer en grand les processus participatifs visant à la codécision, introduire le tirage au sort. Tous ces fronts de lutte ont en commun de partir du postulat de l’égalité politique absolue, de l’égalité de n’importe qui avec n’importe qui, du droit des plus humbles à prendre la parole dans l’espace public, à s’ériger en sujets politiques et à affirmer leurs droits. Ils parient tous sur la capacité… du citoyen à délibérer avec d’autres sur le bien commun et sur son aptitude à mettre ses compétences individuelles au service d’un projet collectif. En démocratie, l’aptitude à juger des affaires politiques doit être considérée une fois pour toutes comme universelle. Parce que la politique n’est pas le domaine réservé aux experts, élus ou non. » Il conclut : « S’il y a une catégorie à exclure de la liste de ceux qui sont aptes à gouverner, c’est en tout cas ceux qui briguent pour obtenir le pouvoir. L’enjeu est d’importance car la haine de la démocratie à l’œuvre chez les dominants est forte, les intérêts immenses (conserver les leurs). Mais le futur est peut être déjà à l’œuvre dans les dynamiques civiques, les mobilisations citoyennes en cours4. » 

				Nous aurions donc tort de désespérer. Nombreux sont en effet les citoyens qui n’acceptent plus de réduire leur participation au seul accomplissement du vote et qui souhaitent et inventent, sans attendre la bénédiction étatique, d’autres formes de démocratie. Je suivrai cependant Gilles Leproust, maire d’Allonnes (Sarthe), conseiller général de la Sarthe déclarant, lors du quatrième Forum national de la démocratie participative qu’il accueillait dans sa ville en septembre 2012 : « Les obstacles ne manquent pas sur le chemin d’une République de citoyens décideurs : délégation de pouvoir, recul du collectif au profit du repli sur soi et de l’individualisme, abstention et méfiance à l’égard des institutions, du politique et des élus. » Je suivrai aussi René Balme, maire de Grigny (Rhône), président du Réseau national de démocratie participative lorsqu’il écrit : « Les différents textes de loi qui abordent la participation des habitants (loi Pasqua de 1995, loi Voynet de 1999, loi Chevènement de 1999, Loi Vaillant de 2002) sont insuffisants et ne répondent pas aux enjeux posés par l’intervention des habitants dans les processus de décisions publiques […], le texte de loi de 2002 relatif à la démocratie participative et qui ne concerne que les grandes villes ne répond pas à l’attente des habitants ni des élus. Ainsi les conseils ne sont-ils rendus obligatoires que pour les villes de quatre-vingt-mille habitants et plus. Et la loi évoque la concertation et l’écoute des habitants, mais n’impose rien en termes de coélaboration ou de coconstruction » (Actes du quatrième Forum national de la démocratie participative).

				Vers le dépassement du système politique actuel

				La question du dépassement du système politique actuel est posée également par de nouveaux acteurs qui ont pour double caractéristique d’être jeunes et de faire partie des laissés-pour-compte du système. Je songe au mouvement des Indignés, à Occupy Wall Street, aux printemps arabes, québécois, à la jeunesse turque, etc. Leur révolte va bien au-delà de la question des scandales à répétition au sein de la classe politique mondiale. Ce qui est en jeu c’est le caractère inadapté du système politique face aux enjeux globaux et générationnels. Cette génération a le sentiment – hélas fondé – de faire partie des sacrifiés sur l’autel du maintien du statu quo. On répète à l’envi que la jeune génération serait totalement individualiste et dépolitisée. Individualiste ? Le slogan majeur des Indignés « Nous sommes 99 % » est pourtant le signe d’une conception collective de la société. Dépolitisée ? Il convient pourtant de relever le caractère éminemment politique des slogans comme « Moubarak dégage ! », « Ils prennent l’argent, prenons la rue ! » ou « ¡ Democracia real ya ! » (« Démocratie réelle maintenant ! »). Cette génération ne se contente pas de crier son mécontentement à l’égard des structures, elle innove. Comment ne pas établir un parallèle entre ses critiques du système et les modes d’organisation choisis. On a beaucoup glosé sur l’impact de Facebook et de Twitter, que ce soit pour s’en féliciter ou le diaboliser. Ces réseaux ne créeront certes jamais des mouvements sociaux en eux-mêmes, mais il faudrait être de mauvaise foi pour ne pas constater que ce sont des outils adaptés à notre époque, parce qu’ils correspondent à des choix de structures de type horizontal et réticulaire qui se cherchent et à des expérimentations locales qui décoiffent. On pourrait dire la même chose de l’occupation du domaine public notamment des grandes places dans les villes. Ces outils ne forment pas une alternative mais sont des symptômes d’un réinvestissement du politique. Tous ces mouvements constituent un laboratoire politique dont on ne sait pas trop encore ce qui en sortira. Nous avons vu les mêmes enthousiasmes et inquiétudes à propos de la victoire de Beppe Grillo et de son Mouvement Cinq Étoiles. Ces mouvements bousculent car ils reprennent à nouveaux frais de vieux débats/démons. Ainsi le choix de mobilisation sans visage (celle des Indignés et plus encore celle des Anonymous) constitue un retour à la tradition des bandits sociaux masqués (des Luddites au sous-commandant Marcos en passant par Zorro)… 

				Vers une contre-hégémonie politique

				Le choix d’une démocratie participative peut permettre d’inventer/développer une contre-hégémonie politique. J’avoue : ce n’est pas gagner au regard de la roublardise de certains notables et de l’inertie du système. Mais c’est la meilleure façon de faire pour que les pauvres ne continuent plus à culpabiliser et à voter à droite5. C’est le meilleur chemin praticable pour passer d’une culture victimaire, dirigée contre plus faible que soi, à l’augmentation du « pouvoir d’agir » des gens de peu, ce que les Américains nomment l’empowerment. C’est la seule façon d’obliger à l’échelle mondiale les partis de gauche et notamment les partis socialistes et démocrates à cesser de négliger l’électorat populaire au profit des seules couches moyennes supérieures, c’est la seule façon d’entendre celles et ceux qui sont tout en bas de la société mais qui ont beaucoup à (re)dire. Nous n’avons de toute façon pas le choix car si nous ne misons pas sur ce surcroît de démocratie, ce sont les forces qui vomissent depuis des siècles tout ce qui s’en approche qui auront le vent en poupe, car comme le note Serge Halimi : « L’insécurité économique déchaînée par le nouveau capitalisme a conduit une partie du prolétariat et des classes moyennes à rechercher la sécurité ailleurs, dans un univers « moral » qui lui, ne bougerait pas trop, voire qui réhabiliterait des comportements anciens, plus familiers. » J’avoue avoir la frousse quand je constate que l’extrême droite européenne fait partout des scores entre 15 et 25 %. J’avoue avoir la frousse quand je vois le succès de « la Manif pour tous », ramassis d’homophobes des beaux quartiers. J’avoue avoir la frousse quand je lis ce qui se vomit à droite mais aussi à gauche contre la démocratie. Alors oui, les Indignés, me sont sympathiques lorsqu’ils disent : « Nous voulons une démocratie, pas une corporatocratie », « Ne nous regardez pas, rejoignez-nous ! », « L’oligarchie, ça suffit, vive la démocratie ! »… Chez eux, pas un soupçon de haine contre la démocratie, mais un appel de la vie ! 
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